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Braver les interdits
Le fléau des drogues de synthèse à Maurice

Richard Chelin

Résumé
Les drogues de synthèse, plus précisément les nouvelles substances psychoactives (NSP), ont 

été détectées pour la première fois à Maurice en 2013. Depuis lors, elles ont fait des ravages, 

dépassant l’utilisation de l’héroïne qui était alors la drogue la plus populaire chez les jeunes. Le 

gouvernement a élaboré diverses politiques afin de s’attaquer à ce problème, dont récemment le 

National Drug Control Master Plan (NDCMP, le Plan directeur national de contrôle des drogues) 

qui encourage la collaboration entre les forces de l’ordre. Toutefois, le succès de cette stratégie 

dépendra de l’efficacité de sa mise en œuvre.

Recommandations
	• Créer un réseau de spécialistes ou une plateforme où les services de police, les douanes et 

d’autres organismes puissent obtenir et échanger des informations ;

	• Établir un système d’alerte régional qui permette aux agents des forces de l’ordre et des 

douanes de la région d’échanger des supports, de nouvelles informations chimiques et 

toxicologiques sur les NSP et qui encourage la collaboration dans les initiatives de recherche ;

	• Former les agents des services de police et des douanes afin qu’ils soient informés des dernières 

évolutions concernant les NSP et les substances chimiques qui les ont précédées ;

	• Élaborer une législation spécifique aux NSP afin d’endiguer la menace croissante que 

représentent ces drogues.D
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Introduction
C’était un après-midi chaud et humide au centre 

de réadaptation de Terre Rouge, à Maurice. Plus de 

60 personnes étaient entassées dans une salle de 

réunion prévue pour en accueillir une trentaine. Les 

deux ventilateurs fixés au plafond parvenaient à peine 

à atténuer l’inconfort et la chaleur qui régnaient dans la 

pièce. Pour les anciens consommateurs de drogues et 

leurs familles, cet après-midi-là revêtait une importance 

capitale. Parmi l’assemblée, 12 personnes seraient 

choisies pour suivre une cure de désintoxication de neuf 

semaines à l’issue de laquelle elles devraient pouvoir 

reprendre une vie sans drogue. 

Aux anciens consommateurs, cette cure apportait 

l’espoir d’une nouvelle vie et de ne pas finir en prison. 

À leurs familles, elle laissait entrevoir la possibilité de 

retrouver une vie normale, avec leurs proches libérés du 

fléau de la toxicomanie. Le directeur du centre, quant à 

lui, escomptait que ses patients ne rechutent pas, une 

fois la cure terminée. 

C’est la drogue la plus dange-
reuse à ce jour et nous n’avons 
pas de traitement efficace pour 
résoudre ce problème

Étant lui-même un ancien toxicomane, il connaît bien 

le combat qu’ils auront à mener et il sait aussi que les 

drogues de synthèse sont différentes de l’héroïne ou 

de la méthamphétamine. Il constate quotidiennement 

les ravages causés par les nouvelles substances 

psychoactives (NSP) chez les jeunes. Chaque fois que 

son téléphone sonne, il sait qu’il va encore entendre 

un parent désespéré lui raconter que son enfant y 

a succombé.

« C’est la drogue la plus dangereuse à ce jour, explique-t-

il, et, malheureusement, nous n’avons pas de traitement 

efficace pour résoudre ce problème ». D’après lui, si le 

fléau des drogues de synthèse n’est pas réglé, « nous 

courons à l’effondrement de notre société et des 

générations à venir ».

Les NSP ont été découvertes sur l’île en 2013 et, depuis 

lors, grâce leur disponibilité et leur prix abordable, 

leur consommation a dépassé celle de l’héroïne, qui 

était auparavant la drogue la plus populaire et la plus 

attrayante chez les jeunes. Maurice est le seul pays 

d’Afrique où les drogues de synthèse se sont implantées, 

et dont l’usage s’est généralisé.

Le gouvernement y a fait face de diverses manières, 

notamment en élaborant le National Drug Control 

Master Plan (NDCM, le Plan directeur national de 

contrôle des drogues), qui favorise une approche 

collaborative des ministères pour s’y attaquer. 

Cette étude permet de mieux connaître le marché 

des drogues synthétiques à Maurice, les raisons de son 

expansion et ses principales conséquences, et examine 

les solutions apportées par le gouvernement. Il peut 

également servir d’avertissement à d’autres États 

africains où les NSP pourraient apparaître. En conclusion, 

il propose des recommandations sur les moyens 

d’aider le gouvernement et d’autres parties prenantes à 

endiguer la menace que représentent les NSP sur l’île.

Méthodologie et conception de l’étude
Cette analyse a été réalisée afin d’apporter des solutions 

à la consommation croissante de drogues de synthèse 

à Maurice. Ce sujet a, jusqu’ici, fait l’objet de très peu de 

recherches, à l’exception d’une étude réalisée en 2015 

par Prévention information lutte contre le Sida (PILS)1.

La présente étude vise en premier lieu à :

	• Permettre de comprendre ce que sont les drogues de 

synthèse en général tout en se concentrant sur leur 

marché et leurs conséquences à Maurice ;

	• Examiner les réponses politiques pour contrer les 

drogues de synthèse et les situer dans l’histoire de la 

consommation de drogues dans le pays. 

À cette fin, la présente analyse adopte une approche 

qualitative qui tente d’explorer et de décrire les 

expériences des participants afin de mieux comprendre 

toute la complexité et le caractère sensible du sujet. 

L’étude porte sur 12 participants d’âges et de milieux 

socioéconomiques différents. Il s’agit de fonctionnaires 

des douanes, d’agents de diverses unités de police, 

d’anciens consommateurs de drogues, d’anciens 

trafiquants de drogues, du directeur d’un centre de 

réhabilitation, de parents de patients en réhabilitation et 

de travailleurs sociaux. L’auteur a informé les participants 

des objectifs de l’étude et leur a donné la possibilité de 

rester anonymes, étant donné le caractère sensible du 

sujet traité.
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Le travail sur le terrain aurait dû se dérouler sur une 

période de deux semaines en mars-avril 2020, mais, 

au même moment, Maurice a confirmé ses premiers 

cas de COVID-19. Le confinement qui a suivi a entraîné 

l’annulation de certains entretiens en face à face. Bien 

que cela représente une limitation importante, l’auteur 

est convaincu que les entretiens qui ont pu être menés 

ont permis de récolter suffisamment d’informations 

pour répondre aux objectifs de la recherche. En outre, 

lorsque des éclaircissements étaient nécessaires, 

l’auteur a effectué des entretiens supplémentaires par 

téléphone et par Skype après la fin des recherches sur 

le terrain. 

Les drogues de synthèse : 
vue d’ensemble 
L’appellation « drogues de synthèse » est généralement 

utilisée pour désigner les composés chimiques qui 

sont produits artificiellement en laboratoire et qui 

imitent les effets de drogues illicites naturelles, telles 

que la marijuana, l’héroïne et la cocaïne. Elles sont 

commercialisées par des entreprises pharmaceutiques 

à des fins médicales légales, mais certains lots sont 

détournés des circuits légaux. Elles sont également 

produites dans des laboratoires clandestins qui 

approvisionnent le marché illicite mondial. 

Produites sous diverses formes, les NSP sont composées 

de mélanges de différentes substances qui peuvent, 

éventuellement, comprendre des médicaments 

contrôlés. À l’instar d’autres formes de drogues illicites, 

les NSP peuvent se consommer de diverses manières 

(fumées, ingérées, injectées ou prisées), produisant ainsi 

des effets similaires à ceux des substances contrôlées 

qu’elles visent à imiter. 

La dénomination « nouvelles substances psychoactives » 

est utilisée différemment selon les contextes et les 

organisations. Pour l’Office des Nations unies contre la 

drogue et le crime (ONUDC)2, les NSP englobent deux 

grands types de drogues :

	• Les stimulants de type amphétamine (STA), tels 

que la méthamphétamine, l’amphétamine et la 

4-méthylènedioxy-N-méthylamphétamine (Ecstasy) 

(MDMA) ;

	• Les NSP3 telles que les cannabinoïdes synthétiques 

(Spice/K2), les cathinones synthétiques 

(méphédrone), les nouveaux opioïdes synthétiques et 

la kétamine, entre autres.

Le marché des drogues de synthèse était traditionnel

lement dominé par les substances de type STA. 

Cependant, ces dernières années, la définition s’est 

précisée et désigne aujourd’hui principalement les 

NSP. À Maurice, par exemple, les drogues synthétiques 

désignent de manière spécifique les substances de 

type NSP. L’étude retient cette définition et emploie 

indifféremment les appellations « drogue synthétique » 

et « NSP ».

Les NSP ont fait leur apparition il y a plus de dix ans, dès 

2004, au Royaume-Uni et en Europe. Cependant, les 

données de l’ONUDC sur les saisies annuelles montrent 

qu’elles ne sont pas apparues en Afrique avant 2013-2014. 

À Maurice, les premières NSP ont été détectées par les 

forces de l’ordre en juillet 20134.

Ces substances sont vendues 
par les buralistes et les 
trafiquants de drogue sous 
l’étiquette « défonce légale »

La menace grandissante que représentent les NSP à 

l’échelle mondiale a finalement incité l’ONUDC à les 

définir comme « des substances d’abus, consommées 

pures ou sous la forme de préparations, qui ne sont 

contrôlées ni par la Convention unique sur les stupéfiants 

de 1961 ni par la Convention sur les substances 

psychotropes de 1971, mais qui peuvent toutefois 

représenter une menace pour la santé publique5 ». Bien 

que l’appellation NSP tende à laisser entendre que 

ces drogues sont de création récente, ce n’est pas le 

cas dans la réalité : en effet, nombre d’entre elles ont été 

synthétisées il y a plus de 40 ans. Ce qui est « nouveau », 

ce sont les substances ou les composés des NSP qui sont 

apparus sur le marché et qui ne sont répertoriés dans 

aucune des deux conventions internationales.

Ces substances sont vendues par les buralistes et les 

trafiquants de drogue sous l’étiquette « défonce légale », 

ce qui suppose une certaine forme de légitimité qui, à 

son tour, donne l’impression qu’il y a peu de risques à les 

consommer. C’est pour ces raisons que les producteurs 

de NSP ne sont pas recherchés par les forces de l’ordre : 

ils ne relèvent pas de la législation interdisant la vente et 

la consommation de ces drogues. La manière dont ces 

drogues sont commercialisées et vendues constitue un 

autre facteur déterminant dans la prolifération des NSP.
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Les caractéristiques du marché des 
drogues de synthèse 
Plusieurs éléments caractérisent la particularité 
du marché des drogues de synthèse. Entre autres 
spécificités, elles sont faciles à produire, leurs ingrédients 
sont accessibles et leurs composés moléculaires 
peuvent être reproduits de multiples façons à partir des 
précurseurs chimiques disponibles.

Les drogues de synthèse peuvent être fabriquées 
n’importe où, du laboratoire artisanal installé dans une 
cuisine ou un garage à l’usine produisant à grande 
échelle. Selon l’Observatoire européen des drogues et des 
toxicomanies (OEDT), la Chine est le premier producteur 
et exportateur de produits vers les entreprises chimiques 
et pharmaceutiques qui les vendent librement6. L’Inde 
est également entrée sur le marché7.

Une autre caractéristique intéressante de la 
commercialisation et de la distribution des NSP est 
qu’elles remettent en question le schéma classique 
acheteur-revendeur. En effet, alors que les drogues 
traditionnelles, telles que l’héroïne, la cocaïne ou même 
la méthamphétamine, s’achetaient illégalement dans 
la rue auprès d’un revendeur, les NSP se vendent 
ouvertement (et, dans certains pays, c’est encore le cas) 
dans les bureaux de tabac, les épiceries de quartier, les 
stations-service et divers autres points de vente8.

Internet est également devenu l’une des principales 
sources d’approvisionnement. Leur commercialisation 
sous une appellation trompeuse contribue également 
à leur popularité. Par exemple, on les vend comme 
« encens à base de plantes » et l’étiquette sur 
l’emballage indique parfois « sa combustion dégage une 
fumée agréable et très relaxante » ou « impropre à la 
consommation humaine ».

Les types 
Bien que de nombreux types de NSP soient disponibles 

sur le marché des drogues illicites, elles sont générale-

ment classées en trois grandes catégories : les cannabi-

noïdes synthétiques, les cathinones synthétiques et les 

opioïdes synthétiques9.

Les cannabinoïdes synthétiques 
Lorsqu’ils sont apparus sur le marché de la drogue en 

Europe et aux États-Unis au milieu des années 2000, 

les cannabinoïdes synthétiques étaient vendus comme 

substituts au cannabis. Commercialisés dans des 

emballages attrayants, ils portaient des étiquettes telles 

que « encens à base de plantes », « K2 », « Black Mamba » 

et « fausse herbe »10.

Ce n’est que plus tard, en 2008, qu’on a découvert que 

ces mélanges de plantes étaient enrichis d’agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, des 

substances qui présentent une certaine similarité 

fonctionnelle avec le cannabis naturel11. En d’autres 

termes, les cannabinoïdes synthétiques imitent les 

effets du delta9-tétrahydrocannabinol (THC), qui est le 

principal constituant psychoactif du cannabis naturel 

(voir l’annexe pour de plus amples informations)12. Il s’agit 

de la NSP la plus courante à Maurice.

Les cathinones synthétiques
Les cathinones synthétiques, qui ont fait leur apparition 

sur le marché européen des drogues illicites au 

milieu des années 2000, sont une catégorie de 

phényléthylamines similaires à l’amphétamine et à la 

méthamphétamine dans leur composition chimique, 

qui visent à reproduire les effets psychoactifs et 

stimulants de ces substances contrôlées13. Les cathinones 

synthétiques sont les analogues chimiques du composé 

appelé cathinone, qui est le principe actif des feuilles de 

khat14. Actuellement, environ 138 dérivés de cathinones 

synthétiques différents sont contrôlés15.

Les opioïdes synthétiques
Bien que les cannabinoïdes synthétiques et les 

cathinones synthétiques demeurent les NSP les plus 

populaires sur le marché, les opioïdes synthétiques 

apparaissent rapidement comme une alternative 

pour les consommateurs16. Il serait dangereux de sous-

estimer leur impact. Les opioïdes synthétiques sont 

des substances puissantes dont la consommation peut 

entraîner une surdose, un arrêt cardiaque et la mort17.

Le marché des drogues de synthèse 
à Maurice
La consommation de drogue à Maurice remonte à 

l’abolition de l’esclavage par les Britanniques en 1834. Le 

cannabis, également connu sous le nom de gandja, a 

été introduit dans l’île par des travailleurs sous contrat, 

et l’opium par des immigrants chinois. Il faut noter que 

ces substances étaient traditionnellement consommées 

par des adultes dans un environnement contrôlé, dans 

certaines régions18.
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L’arrivée du « Brown Sugar » dans l’île dans les années 

1970 modifiera cette culture de la drogue. Le « Brown 

Sugar » est une forme brute d’héroïne originaire 

du Triangle d’or en Asie du Sud-Est. Introduite 

clandestinement par les aéroports, les ports et les 

services postaux, elle a créé une sous-culture de la 

drogue à Maurice et ce que l’on a souvent appelé 

l’épidémie du « Brown Sugar » dans les années 1980. 

Maurice est le pays d’Afrique 
où la consommation d’opioïdes 
(héroïne) est la plus élevée

Le problème de la toxicomanie a continué à s’aggraver 

jusqu’à atteindre des niveaux alarmants, Maurice est le 

pays d’Afrique où la consommation d’opioïdes (héroïne) 

est la plus élevée19. Une étude réalisée en 2015 par PILS 

a révélé que plus de la moitié des Mauriciens interrogés 

ont déclaré que leur vie était, d’une manière ou d’une 

autre, directement ou indirectement affectée par le 

problème de la drogue sur l’île et ont classé la drogue 

comme premier enjeu social du pays20.

Afin d’endiguer ce fléau, le gouvernement a décidé en 

2006 d’adopter une position plus globale en matière 

de santé publique et de s’éloigner de son approche 

traditionnelle, faite de répression pénale et de « guerre 

contre la drogue ». Cette nouvelle méthode semblait 

fonctionner, comme le prouvait la nette réduction de la 

consommation de cannabis et d’héroïne. Mais, en 2013, 

la découverte des premiers cas de consommation de 

drogues de synthèse (cannabinoïdes synthétiques) a mis 

à mal les progrès réalisés. 

En 2015, à Maurice, on pouvait se procurer 11 types 

de cannabinoïdes synthétiques21. Bien que d’autres 

NSP, telles que les cathinones synthétiques, aient 

été saisies aux points d’entrée, les cannabinoïdes 

synthétiques restent prédominants22. Selon les forces 

de l’ordre, lors de leur première apparition dans l’île, les 

cannabinoïdes synthétiques étaient présentés dans des 

emballages attrayants portant la mention « impropre à 

la consommation humaine », semblable à celle affichée 

sur le produit « Spice » vendu en Europe, illustré dans la 

figure 1.

Cependant, étant donné qu’il devenait à la fois plus 

difficile et plus coûteux d’importer ces produits, les 

revendeurs ont commencé à importer des précurseurs 

chimiques directement de Chine, d’Inde et, dans une 

moindre mesure, de Corée du Sud. Malgré les efforts 

des douanes et des forces de l’ordre pour empêcher la 

drogue d’entrer dans le pays, ces produits chimiques 

synthétiques et précurseurs chimiques ont été 

acheminés par des services de courrier express. 

Si les drogues en tant que telles sont illégales et 

soumises à la réglementation, dans la plupart des cas 

les ingrédients utilisés pour les fabriquer ne le sont pas. 

Par exemple, un individu en possession de diluants, 

d’acétone et de feuilles de thé avait été interpellé : il a 

fallu le libérer parce qu’il n’était en possession d’aucune 

drogue identifiée comme telle23.

Figure 1 : Cannabinoïdes synthétiques – « Spice » et autres appellations courantes

•	 Black Mamba
•	 C’est pas bien (Cpasbien)
•	 Bat dan la latet 
•	 Bang Bang 
•	 Mexicain
•	 Volcan
•	 Strawberry Quick/Fraise
•	 La poussière tombée
•	 White Widow
•	 AK47

 
Source : Erowid ; L’Express ; DefiMedia et entretiens menés par l’auteur24.
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Depuis que les cannabinoïdes synthétiques ont été 

identifiés pour la première fois, le marché a évolué et, 

aujourd’hui, les NSP sont mélangées directement sur 

l’île (pour de plus amples informations, voir la section 

Les cannabinoïdes en annexe). 

Selon une personne interrogée, les personnes qui 

procèdent à la fabrication ou la production de ces 

substances sont plus ou moins chimistes. En 2018, le 

médecin légiste Aadeel Toofany déclarait qu’il n’y avait 

pas à Maurice de laboratoire clandestin en mesure de 

produire des substances cannabinoïdes synthétiques 

telles que le JWH-018, car la technologie n’était pas 

disponible sur l’île à l’époque25. Le débat quant à la 

possibilité de fabriquer les ingrédients ou les précurseurs 

chimiques des cannabinoïdes synthétiques sur l’île n’est 

pas clos.

Tableau 1 : Saisies de cannabinoïdes synthétiques 
par rapport à l’héroïne

Année
Cannabinoïdes 
synthétiques Héroïne

2013 195,04 g 14,1 kg

2014 253,9 g 12 kg

2015 897,81 g 13,1 kg

2016 1 kg 17,1 kg

2017 6,8 kg 173,1 kg

2018 12,839 kg 131,9 kg

2019 9,150 kg N/A 

Source : Statistiques de Maurice26

Le tableau 1 montre la présence croissante de drogues 

de synthèse sur l’île, avec une augmentation du poids 

des saisies qui est passé de 195,04 g en 2013 à 12 kg 

en 2018. Il est intéressant de noter que la quantité 

d’héroïne confisquée semble toujours être plus élevée 

que celle des NSP, ce qui pourrait laisser supposer 

que l’héroïne est le principal problème. Cependant, 

cette impression s’estompe dans une certaine 

mesure lorsque l’on s’intéresse à la préparation des 

cannabinoïdes synthétiques. 

En effet, un gramme de cannabinoïde synthétique 

permet de produire 300 g de mélange à base de plantes. 

Ainsi, si l’on multiplie par 300 les quantités indiquées 

dans le tableau 1, on prend conscience de l’ampleur du 

problème que représentent les drogues synthétiques par 

rapport à l’héroïne. Par exemple, en 2017, les 6,8 kg de 

cannabinoïdes synthétiques saisis seraient l’équivalent 

d’environ 2 040 kg de mélange de NSP.

Depuis leur apparition sur le marché mauricien, 

les drogues synthétiques ont gagné en popularité, 

principalement en raison de l’accessibilité de leur 

prix et de la puissance de leurs effets. Le coût d’un 

pouliah (paquet) de NSP – qui pèse environ 0,2 g – se 

situerait entre 100 et 200 roupies. C’est pourquoi il 

attire particulièrement les jeunes, notamment les 

étudiants, qui prélèvent sur l’argent de leur déjeuner le 

montant nécessaire pour acheter un pouliah et le fumer 

en groupe27.

Tableau 2 : Prix des drogues – comparaison

Drogues
Prix au gramme 
(en roupies)

Cannabis 2 500-3 000

Héroïne (de bonne qualité) 6 500-7 000

Héroïne (coupée) 4 000-5 000

Drogues de synthèse 1 000-1 800

Méthamphétamine 1 800-2 500

Tramadol 400-500 par comprimé

Source : Entretiens menés par l’auteur ; L’Express28.

Selon les utilisateurs, bien que les NSP aient un 

effet euphorique plus puissant que l’héroïne, leur 

inconvénient réside dans la courte durée de leurs effets. 

D’après un consommateur, elle pourrait varier d’une 

heure, pour une drogue de synthèse, à cinq à sept 

heures pour l’héroïne, ce qui fait de cette dernière une 

drogue privilégiée par les utilisateurs qui recherchent 

une « défonce » plus longue et qui peuvent se le 

permettre. Le coût de l’héroïne, qui est le plus élevé 

sur le marché de la drogue, fait également de celle-ci 

une source de profit intéressante pour les revendeurs 

et les trafiquants, qui sont prêts à encourir les risques 

importants de son trafic. 

Si la méthamphétamine peut aussi générer des 

bénéfices avantageux, elle n’est pas aussi populaire 

auprès des consommateurs que les NSP ou l’héroïne. En 

effet, les produits chimiques utilisés pour sa fabrication 

sont facilement détectés aux points d’entrée et les 

utilisateurs ne connaissent souvent pas la quantité à 

prendre pour éviter les surdoses29. De plus, la préparation 

de la méthamphétamine dans un laboratoire installé 

à domicile éveillerait probablement la suspicion 

du voisinage30.

Une autre conclusion intéressante qui ressort de la 

recherche concerne la consommation du tramadol à des 

fins non-médicales et sa disponibilité sur le marché noir. 
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Comme l’a expliqué un revendeur, le tramadol peut être 

obtenu en toute légalité sur ordonnance d’un médecin. 

Une fois achetés, les comprimés sont revendus près de 

dix fois leur prix aux personnes qui en cherchent. 

Ce qui précède souligne que certains facteurs 

prédominent dans la prolifération des drogues 

de synthèse à Maurice. Premièrement, les progrès 

technologiques ont grandement amélioré la vie des 

citoyens, mais ils ont également été mis à profit par 

les criminels du marché de la drogue. Les NSP et leurs 

précurseurs chimiques s’achètent en un clic sur Internet 

ou par un simple message sur WhatsApp, Telegram, 

Facebook ou d’autres applications similaires. 

Il apparaît d’autre part que les fabricants peuvent 

modifier les molécules ou les composés des NSP dans 

le but de contourner la législation et de garder une 

longueur d’avance sur les forces de l’ordre. Les réponses 

du gouvernement sont cruciales pour endiguer la 

prolifération des drogues de synthèse sur l’île.

Les réponses au défi de la drogue
Comme nous l’avons indiqué plus haut, la prolifération 

des drogues de synthèse est de plus en plus difficile à 

surveiller et à combattre. Le fait que Maurice soit une 

destination de consommation plutôt qu’une plaque 

tournante du trafic de drogue complique encore la 

situation31. La charge croissante que cela fait peser sur le 

système de santé, associée à la criminalité du marché 

des drogues illicites, a conduit le gouvernement à ajuster 

les mesures prises contre ce fléau au fil des ans. Celles-ci 

insistaient généralement sur la répression et la justice 

pénale ainsi que sur la santé publique.

La réponse pénale dans les années 1980
Quelques années après l’apparition du « Brown Sugar », 

une crise touchant le secteur de la drogue a éclaté à 

Maurice, qui a culminé avec « l’affaire d’Amsterdam », 

dans laquelle quatre députés mauriciens ont été arrêtés 

à Amsterdam pour trafic d’héroïne. 

En 1986, le gouvernement a été contraint de créer une 

commission d’enquête sur le trafic de drogue. Par la 

suite, cette enquête sera dénommée « Commission 

Rault », du nom de son président, l’ancien président 

de la Cour suprême, Sir Maurice Rault. Les travaux 

de la Commission ont duré trois mois. Ils ont permis 

d’auditionner plus d’une centaine de témoins qui 

ont incriminé des politiciens de premier plan. Ces 

témoignages ont également révélé des liens entre les 

trafiquants et des barons de la drogue basés en Inde, en 

Europe et sur l’île voisine de la Réunion32.

La Commission a permis d’identifier un réseau de 

corruption entre la police et les trafiquants et a révélé 

que certains responsables étaient « à la merci de 

trafiquants notoires »33. L’enquête a rapidement visé la 

brigade volante, un corps de police qui était à l’époque 

responsable de la lutte contre le trafic de stupéfiants. 

La Commission a permis 
d’identifier un réseau de 
corruption entre la police et 
les trafiquants 

La Commission a recommandé sa dissolution et son 

remplacement par la création de l’Unité de lutte contre 

la drogue et la contrebande (ADSU), placée sous la 

supervision du directeur adjoint de la police. La mission 

principale de l’unité est de « stopper la prolifération des 

drogues illégales et de perturber les activités liées à la 

drogue »34. Elle comprend trois objectifs :

	• Adopter une approche de tolérance zéro dans la lutte 

contre les drogues illicites ;

	• Sensibiliser et éduquer le public aux effets de la 

toxicomanie ;

	• Renforcer la coopération locale, régionale et interna-

tionale et les réseaux d’échange de renseignements.

Dans le cadre du premier objectif, l’ADSU cible l’aspect 

de l’offre sur le marché des drogues illicites en opérant 

aux points d’entrée tels que le port et l’aéroport et en 

différents lieux situés autour de l’île. L’Unité a procédé à 

un certain nombre d’arrestations liées aux drogues de 

synthèse, comme indiqué dans le tableau 235.

À la suite du travail de la Commission, les lois en vigueur 

sur les drogues ont été remplacées par la Dangerous 

Drugs Act (DDA, loi relative aux drogues dangereuses) 

de 1986, qui prévoyait la peine de mort pour les 

personnes reconnues coupables de trafic de drogues. 

En 1995, la DDA a été modifiée pour remplacer la peine 

capitale par une peine de 20 ans d’emprisonnement36.

La loi a été promulguée à nouveau en 2000 et, depuis 

lors, a été modifiée à trois reprises, deux de ces 

changements résultant de l’émergence des NSP sur l’île. 
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En 2013, les cannabinoïdes et cathinones synthétiques 

et leurs dérivés ont été intégrés dans la Partie 2 de 

l’Annexe 1 de la loi, tandis qu’en 2015 la prégabaline 

a été ajoutée à l’Annexe 2. En 2019, la DDA a été à 

nouveau modifiée pour intégrer la diversité chimique 

des NSP telles que les cannabinoïdes synthétiques 

et les cathinones synthétiques. Il s’agit du seul texte 

législatif répressif pour lutter contre le marché illicite 

des drogues ; il est coordonné par l’ADSU. 

Tableau 3 : Arrestations liées aux 
cannabinoïdes synthétiques

Année
Nombre de personnes 
arrêtées

2013 6

2014 19

2015 104

2016 261

2017 533

2018 1 034

2019 1 032

 Source : Auteur37

Certaines sections de la DDA sont essentielles au travail 

de l’ADSU. En particulier celles qui traitent : de la culture 

de la drogue (section 5) ; de la possession (section 21) ; 

du trafic de drogue (section 30) ; des précurseurs 

chimiques, du matériel et des équipements (section 33) ; 

de la consommation illicite de drogue (section 34) ; du 

blanchiment d’argent (section 39) ; des circonstances 

aggravantes (section 41).

La typologie des infractions en matière 
de drogue
Dans la justice pénale, les infractions liées à la drogue 

sont divisées en trois catégories : les consommateurs, 

les revendeurs et les trafiquants. 

Les consommateurs
Les consommateurs sont généralement inculpés par 

un tribunal de district pour possession de drogue. La 

possession est punie d’une amende ne dépassant pas 

500 000 roupies (l’équivalent de 12 500 dollars US) et 

d’une peine de prison n’excédant pas 15 ans. 

Les revendeurs
Les revendeurs sont inculpés devant un tribunal 

intermédiaire et peuvent être condamnés à une 

amende ne dépassant pas un million de roupies 

(25 000 dollars) et à une peine de prison ne dépassant 

pas 25 ans. Pour les drogues de type NSP, la sanction 

pour revente est également d’un million de roupies, 

mais la peine de prison ne peut être inférieure à cinq 

ans ni supérieure à 25 ans. 

Il existe toutefois une zone d’ombre dans la DDA en ce 

qui concerne la distinction entre un « consommateur » 

et un « revendeur ». Leur définition n’est pas claire 

et a entraîné la condamnation de nombreux 

consommateurs qualifiés de revendeurs alors qu’ils 

n’étaient en possession que de petites quantités 

de drogue. 

Les trafiquants 
Le trafic, qui désigne l’importation de drogues sur l’île, 

est généralement puni des peines les plus sévères, 

à savoir une amende n’excédant pas 2 millions de 

roupies (50 000 dollars US) et une peine de prison 

ne dépassant pas 60 ans. Ces dernières années, 

la DDA a été critiquée pour la lourdeur excessive 

de ses sanctions, ses détracteurs estimant qu’elles 

alimentaient le discours de « la guerre contre la 

drogue », qui a montré son inefficacité à long terme 

pour lutter contre le problème du trafic de drogue. 

Réduire la demande

La sensibilisation
Outre ses tentatives pour endiguer l’offre de drogues 

de synthèse, l’ADSU se concentre aussi sur la réduction 

de la demande. Ses méthodes consistent notamment 

à responsabiliser les citoyens grâce à des cellules 

d’éducation mises en place dans toute l’île38.

L’objectif de ces campagnes de sensibilisation est 

d’éduquer la population, en particulier les étudiants qui 

sont souvent la cible des trafiquants, aux dangers de la 

drogue39. Les étudiants sont sensibilisés à la question 

de la pression qu’exercent sur eux d’autres étudiants 

et aux dangers de la consommation de drogues. 

Cette campagne remporte un vif succès, au vu des 

sollicitations croissantes que reçoivent les membres de 

l’ADSU pour organiser des ateliers similaires dans les 

écoles et dans les communautés.
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Les réponses de santé publique
Des décennies de mesures répressives à l’égard des 

toxicomanes ont eu de graves conséquences. En 2000, 

Maurice était confrontée à une épidémie croissante de 

VIH/SIDA, principalement transmise par les utilisateurs 

de drogues par voie intraveineuse. Alors qu’en 2002 ces 

utilisateurs représentaient 14 % des nouveaux cas de VIH, 

ce chiffre a bondi à 68 % en 2003. 

Des décennies de mesures 
répressives à l’égard des 
toxicomanes ont eu de 
graves conséquences

En 2005, le gouvernement a dû affronter une crise 

lorsqu’il a découvert que les utilisateurs de drogues par 

voie intraveineuse représentaient 92 % des nouveaux 

cas de VIH40. Cette situation a forcé le gouvernement à 

envisager une réponse alternative à la consommation 

de drogues. En 2006, le ministère de la Santé et de la 

Qualité de la vie, en collaboration avec des organisations 

non gouvernementales (ONG), introduisit des services de 

réduction des risques tels que la thérapie de substitution 

à la méthadone et le programme d’échange d’aiguilles 

et de seringues : Maurice a ainsi été le premier pays 

d’Afrique à se lancer dans ce type de solution. 

Le Programme d’échange d’aiguilles et de seringues 

proposait des seringues propres aux utilisateurs de 

drogues par intraveineuse afin de prévenir la propagation 

du VIH et d’autres infections. À ses débuts, il s’est heurté à 

un dilemme car la DDA (la seule politique en matière de 

lutte contre la drogue à l’époque) continuait à criminaliser 

la possession d’articles tels que des aiguilles, empêchant 

ainsi les utilisateurs de drogues par voie intraveineuse de 

recourir aux services du programme41. L’adoption de la loi 

de 2006 relative au VIH/SIDA y a remédié42.

La thérapie de substitution à la méthadone a été créée 

en 2006 et était destinée uniquement aux hommes ; elle 

n’a été mise à la disposition des femmes que deux ans 

plus tard. Le médicament le plus couramment utilisé est 

la méthadone43. Il existe environ 42 sites de distribution 

de méthadone sur l’île, dont trois sont implantés 

dans des prisons. Ils traitent environ 4 000 usagers. Le 

programme de thérapie de substitution à la méthadone 

a été salué au niveau national et international pour sa 

large couverture et sa qualité, et a obtenu quelques 

succès, notamment en jugulant l’épidémie de VIH44.

Le gouvernement s’est engagé à financer ces 

programmes de réduction des risques depuis leur 

lancement en 2006. Ainsi, dans son discours sur le 

budget 2018-2019, le ministre des Finances a promis un 

montant de « 10 millions de roupies pour le nouveau 

Programme de prévention sur les drogues synthétiques 

visant à sensibiliser les étudiants, la main-d’œuvre et la 

communauté, et 30 millions de roupies au Programme 

de réadaptation des alcooliques et des toxicomanes45 ». 

Toutefois, il faudra voir comment ces fonds seront utilisés 

et quels seront les montants dépensés pour ces projets. 

En 2016, le gouvernement a remplacé le programme 

de thérapie de substitution à la méthadone par un 

programme de désintoxication à base de suboxone-

naltrexone, à la suite « de plaintes concernant l’errance et 

les comportements antisociaux de certains bénéficiaires 

sur les sites de distribution de méthadone46 ». Depuis 

lors, les ONG ont signalé des taux élevés de rechute47.

Un an plus tard, le gouvernement a remis en place 

le programme de thérapie de substitution à la 

méthadone48. Solidement implantés, ces programmes de 

réduction des risques ont permis de diminuer quelque 

peu la consommation de cannabis et d’opioïdes, mais 

l’émergence des NSP en 2013 a infléchi cette tendance. 

Par exemple, en 2017, alors que 66 patients étaient 

hospitalisés pour dépendance au cannabis et 199 pour 

dépendance aux opioïdes, 536 patients étaient admis 

pour consommation de NSP49.

La consommation de NSP a entraîné un accroissement 

significatif des cas de toxicomanie dans les établisse

ments publics de santé depuis 2015. En 2017, le nombre 

de cas de polytoxicomanie suspectés a augmenté 

de manière alarmante de 47 % par rapport à l’année 

précédente50.

Parmi ces cas, 44 % étaient liés à l’utilisation 

présumée de NSP et au moins 17 % étaient associés 

à la consommation d’opioïdes et d’opiacés. Dix-sept 

personnes sont mortes de problèmes liés à la drogue. 

La toxicomanie est également à l’origine de toute une 

série de problèmes de santé tels que des troubles 

mentaux et comportementaux, ainsi que d’autres 

maladies systémiques. 

La plupart des patients admis pour abus de NSP se 

voient proposer une thérapie de substitution à la 

méthadone par les institutions gouvernementales et 
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par certaines ONG. D’autres ONG, comme le Centre 

d’accueil de Terre Rouge, sont opposées au traitement 

à la méthadone pour toute forme de consommation 

de drogue. La raison, selon M. Ah-Choon, directeur du 

centre, en est que « la méthadone crée elle aussi une 

forme de dépendance, tout comme l’héroïne ». 

Il note en outre qu’il y a eu des incidents impliquant des 

patients en traitement ambulatoire sous méthadone, 

qui faisaient irruption dans des centres pour tenter de 

voler la drogue de substitution afin de satisfaire leur 

manque. Il estime également que la méthadone n’est 

pas un substitut aussi efficace pour les NSP que pour 

l’héroïne. Il préfère donner à ses patients du tramadol, 

qui, selon lui, entraîne une moindre dépendance et 

reste efficace dans le traitement de la toxicomanie aux 

drogues de synthèse. 

Pour lui « overdose » n’est pas 
le bon terme : on devrait dire 
« empoisonnement ». 

Il affirme que « c’est un laguerre ki no pe perdi avec 
nou ban zeness (c’est une guerre que notre jeunesse 

est en train de perdre) » et souligne la crise de santé 

publique que les « syntétiques » provoquent dans le 

pays. Comme pour illustrer ce propos, lors d’un de nos 

entretiens, M. Ah-Choon a reçu un appel téléphonique 

l’informant que l’un de ses anciens patients, un homme 

de 20 ans, était mort d’une « overdose » de NSP. Pour 

lui « overdose » n’est pas le bon terme : on devrait dire 

« empoisonnement ». 

Reconnaissant que le fléau des NSP sur l’île ne peut être 

résolu que par une stratégie globale et concertée, le 

gouvernement a élaboré un plan directeur national de 

contrôle de la drogue, le National Drug Control Master 

Plan (NDCMP). 

Une nouvelle commission
En 2015, près de trente ans après la Commission 

d’enquête Rault, le gouvernement a créé une seconde 

commission d’enquête sur le trafic de drogue. L’ancien 

juge de la Cour suprême, Paul Lam Shang Leen, a été 

nommé pour la présider. Cette fois, le mandat consistait 

à « enquêter et faire rapport sur tous les aspects du trafic 

de drogues à Maurice51 ».

La commission avait pour mission d’examiner l’ampleur 

et l’étendue du trafic et de la consommation de drogues 

illicites. Il s’agissait d’enquêter sur les sources, les origines 

et les routes commerciales de la drogue et sur les 

méthodes de distribution, y compris dans les prisons. 

Elle a également été chargée d’enquêter sur les 

nouvelles drogues de synthèse et sur les liens entre 

le trafic de drogue, le blanchiment d’argent, le 

financement du terrorisme et d’autres crimes, et de 

passer en revue la législation et la politique en vigueur. 

Elle devait aussi se prononcer sur le caractère adéquat 

ou non des unités répressives responsables de la lutte 

contre le trafic de drogue. 

La commission a émis des conclusions explosives, 

révélant que le trafic de drogue s’étendait aux échelons 

politiques les plus élevés, désignant et reliant des 

politiciens, des agents de police et des avocats à des 

trafiquants de drogue, dévoilant ainsi au grand jour un 

réseau de corruption au sein du trafic. 

Parmi les principaux points que la commission a mis 

en évidence, on peut citer la capacité des trafiquants à 

diriger leurs opérations depuis l’intérieur des prisons, la 

nécessité de créer une nouvelle unité de coordination 

centralisée pour la politique en matière de drogue sur 

l’île, et l’absence de collaboration entre les différentes 

unités de la police et des douanes dans la lutte contre le 

trafic de drogue et les stupéfiants. 

Le rapport de la commission contenait 

460 recommandations. En 2018, le gouvernement 

avait mis en œuvre environ 80 d’entre elles et prévoyait 

d’en appliquer 120 autres. Selon le Premier ministre, 

environ 95 recommandations nécessiteraient de 

procéder à des modifications législatives avant 

de pouvoir être exécutées. La concrétisation de 

certaines des recommandations a été jugée difficile 

sinon impossible52.

L’une des recommandations mises en œuvre est la 

création, en novembre 2015, de l’Observatoire national 

des drogues (OND) qui surveille la consommation, l’abus 

et le trafic de drogues illicites. L’Observatoire a publié son 

premier rapport en 2016. 

Dans son rapport, la commission d’enquête déplorait 

que le pays ne dispose pas d’une politique unique 

clairement définie concernant les drogues et 

recommandait la création d’une commission nationale 

sur la politique relative aux drogues, qui serait 

responsable de l’ensemble de la politique dans ce 
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domaine53. Le rapport notait également que la réussite 

de l’élaboration d’une stratégie nationale de contrôle 

des drogues dépendait de la collaboration entre le 

gouvernement, le secteur privé et les organisations de la 

société civile. C’est cette collaboration qui a permis de 

jeter les bases du NDCM 2019-202354.

Stratégie parmi les plus complètes et les plus concertées 

à ce jour55, le NDCM à pour objectif d’améliorer la 

réponse au trafic de drogue par la prévention, la 

réduction des risques et le traitement, et de réduire 

la demande tout en ciblant l’offre par des initiatives 

répressives. Il s’agit de l’une des rares politiques de lutte 

contre la drogue qui vise un équilibre entre mesures 

prohibitives et initiatives de réduction des risques, tout 

en respectant les droits de l’homme56.

Si le gouvernement et les différentes parties prenantes 

sont à l’avant-garde des réponses innovantes, il est 

également nécessaire de remédier aux limites. La partie 

suivante émet quelques recommandations dans ce sens. 

Recommandations
Compte tenu des ressources restreintes et du 

manque de connaissances sur les NSP au moment 

de leur apparition, il convient de saluer la réactivité 

du gouvernement mauricien, qui s’est attaqué à ce 

problème. Par exemple, trois mois après que des NSP 

ont été détectées pour la première fois sur l’île, la 

loi relative aux drogues dangereuses a été modifiée 

pour y inclure les cannabinoïdes synthétiques et les 

cathinones synthétiques. 

Les recommandations suivantes pourraient contribuer à 

endiguer le fléau des drogues synthétiques qui s’amplifie 

sur l’île. 

La dépénalisation
Diverses personnes consultées au cours du processus 

de recherche ont noté l’approche prohibitionniste 

de la législation sur le contrôle des drogues. Comme 

indiqué plus haut, les peines pour possession de drogue 

sont sévères et les problèmes de distinction entre 

« possession » et « trafic » dans la DDA démontrent plus 

encore la réalité de la « guerre contre la drogue » menée 

par le gouvernement. 

Entre juin 2016 et juillet 2017, l’ADSU a procédé à 

2 084 arrestations, dont 1 574 pour possession et 

486 pour trafic. En outre, en 2018, les tribunaux ont 

condamné un total de 1 401 personnes pour possession, 

87 pour revente et neuf pour trafic57.

La dépénalisation doit être envisagée dans les cas de 

possession de drogue à des fins de consommation 

personnelle58. Les sanctions actuellement imposées 

pourraient être remplacées par des amendes ou par une 

obligation de traitement. On pourrait même envisager 

qu’il n’y ait aucune sanction. 

La dépénalisation doit être 
envisagée dans les cas de 
possession de drogue à des fins 
de consommation personnelle

Toutefois, les infractions telles que la revente et le 

trafic doivent être sanctionnées. Actuellement, ce 

sont les consommateurs qui sont la principale cible 

des arrestations, tandis que peu de revendeurs et de 

trafiquants sont appréhendés. Or, ce sont ces derniers 

qui contrôlent le marché des drogues illicites. 

Les partisans de la dépénalisation font valoir qu’elle 

réduirait le taux de récidive, libèrerait des ressources 

policières et permettrait aux forces de l’ordre de se 

concentrer sur les auteurs de crimes plus importants 

dans la chaîne de valeur du crime. 

En outre, si la possession était dépénalisée, il y aurait 

davantage de ressources disponibles pour traiter les 

consommateurs. Le manque de clarté de la DDA quant 

à la distinction entre consommateur et revendeur est un 

des aspects qui doivent être revus. Ces termes doivent 

être clairement définis. 

Au cours des recherches, il a été constaté que 

« dépénalisation » était souvent confondue avec 

« légalisation ». Les partisans de la légalisation estiment 

que l’un des moyens de réduire la menace des NSP est, 

par exemple, de légaliser le cannabis59. Cependant, les 

personnes interrogées pensent que la légalisation du 

cannabis ne contribuerait guère à atténuer le problème 

des NSP60.

Les consommateurs de NSP, par exemple, affirment 

que le cannabis n’a pas le même effet euphorisant 

que les NSP ou l’héroïne. Lors d’un entretien, un ancien 

consommateur et revendeurs de drogues synthétiques 
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a déclaré : « Si je veux me détendre ou me relaxer, je 

vais prendre du cannabis, mais quand je prends de la 

drogue, c’est pour me “défoncer”. Seules les drogues 

de synthèse ou l’héroïne peuvent me procurer cette 

sensation de “défonce”, le cannabis ne leur arrive pas 

à la cheville61 ».

Les représentants des forces de l’ordre interrogés 

conviennent aussi que la légalisation du cannabis 

n’écarterait pas la menace des NSP, mais pour des 

raisons différentes. L’argument principal est que la 

légalisation du cannabis « ouvrira grand la porte » à 

d’autres problèmes. Ils citent, à titre d’exemple, le cas de 

la méthadone, qui peut devenir une substance addictive 

à part entière. 

Il est peu probable que le cannabis soit légalisé dans 

un avenir proche. Dans un entretien accordé en 2019, le 

ministre de la Santé a déclaré que Maurice « n’était pas 

encore prête pour la légalisation du cannabis62 », ce qui 

résume bien la position des gouvernements passés et 

présents – et probablement futurs – sur le sujet.

La réduction de l’offre

Malgré les efforts déployés par les services de police 

et des douanes ainsi que par les laboratoires de police 

scientifique pour détecter et identifier les NSP, certains 

pays, dont Maurice, ne sont toujours pas en mesure 

d’identifier et de surveiller ces drogues de synthèse. 

Cependant, en raison du caractère évolutif du marché 

des NSP, il est essentiel qu’ils y parviennent. À cette fin, 

il est nécessaire d’améliorer les capacités de ces services 

en les formant afin que les parties prenantes puissent 

rester informées des nouvelles évolutions concernant 

les NSP et les précurseurs chimiques. Pour ce faire, 

Maurice doit mettre en place un système national 

d’alerte précoce, similaire au système d’alerte précoce de 

l’ONUDC, afin de surveiller et de détecter les nouvelles 

menaces dans ce domaine et de pouvoir réagir en 

temps utile.

L’échange d’informations est un autre aspect qui 

contribue à la réduction de l’offre. Il devient essentiel 

notamment en ce qui concerne la surveillance et la 

détection des NSP, et il est indispensable à la mise en 

œuvre efficace d’une stratégie telle que le NDCM. 

Les recherches ont révélé qu’il y a eu des problèmes 

à cet égard. Pour y remédier, il convient de mettre en 

place un réseau de spécialistes ou une plateforme qui 

permettra aux services répressifs, aux douanes et d’autres 

organismes de trouver et d’échanger des informations. 

Cela nécessitera la collaboration et la coordination de 

tous les acteurs concernés.

La coordination régionale
S’il est important d’échanger des informations entre 

différentes agences au niveau local et national, la 

collaboration régionale constitue également un élément 

crucial pour parvenir à freiner la prolifération des 

NSP dans la région. Elle suppose un échange rapide 

d’informations entre les pays d’Afrique australe. 

À cette fin, un système d’alerte régional pourrait être 

créé, qui permettrait aux responsables de la police et 

des douanes de la région de partager les nouvelles 

informations chimiques et toxicologiques sur les NSP 

et d’encourager la collaboration dans les initiatives 

de recherche. 

Les pays auraient recours à cette plateforme pour 

mettre en commun leurs expériences, leurs défis et 

leurs succès respectifs face aux NSP. Dans la région 

de la Communauté de développement de l’Afrique 

australe (SADC), le Comité de contrôle des drogues de 

la SADC (SDCC) est censé jouer ce rôle.

Le SDCC a été créé en 1999 afin de superviser la mise en 

œuvre du Protocole de la SADC sur la lutte contre les 

drogues illicites63. Il est également chargé de surveiller la 

situation relative au contrôle des drogues et de recueillir, 

stocker et diffuser aux États membres des informations 

sur les drogues. 

En raison du manque de financement, la capacité du 

SDCC à atteindre ses objectifs se trouve fortement 

limitée. Son dernier projet en date était le Programme 

de lutte contre la drogue de la SADC, financé par l’Union 

européenne (2005-2010)64. Le SDCC doit reprendre 

ses fonctions avec un mandat plus large qui intègre 

l’échange d’informations et la collaboration entre les 

États de la SADC. Cela permettrait de créer un cadre 

régional pour aider les États à répondre aux problèmes 

liés à la réduction de l’offre. 

La législation
La rapidité avec laquelle les NSP émergent dans le 

monde met à rude épreuve les systèmes internationaux 

de contrôle des drogues. Pour endiguer le marché des 

NSP, les pays ont adopté un ensemble de réponses 



Document de recherche 15 / septembre 2020� 13

législatives. Celles-ci se divisent généralement en deux : 

celles qui dressent la liste des NSP connues et les 

législations spécifiques aux NSP.

La première option, utilisée par la plupart des pays, 

est un système de liste spécifique dans lequel les pays 

adaptent leur principale législation nationale de contrôle 

des drogues pour interdire les NSP. Ce modèle repose 

sur les conventions internationales sur les drogues, 

selon lesquelles les substances sont répertoriées après 

évaluation et classées en fonction de critères tels 

que l’usage médical, le potentiel d’abus et le risque 

de dépendance65. La plupart des pays africains, dont 

l’Afrique du Sud et Maurice, entrent dans cette catégorie. 

La rapidité avec laquelle les NSP 
émergent met à rude épreuve 
les systèmes internationaux de 
contrôle des drogues

Cette approche offre des avantages. En effet, les 

substances réglementées sont mentionnées une par 

une, une méthode efficace dans les pays où il y a peu 

de NSP et où les quantités ne sont pas susceptibles 

d’augmenter. Elle est toutefois limitée par le fait que 

le processus législatif nécessaire à l’inscription d’une 

substance réglementée est long et qu’au moment où 

la substance est inscrite, les fabricants ont déjà mis au 

point une solution de remplacement. 

La tendance actuelle à Maurice semble indiquer qu’on 

peut s’attendre à une prolifération de NSP différentes. 

La législation en cours ne permettra pas de résoudre 

le problème. Le gouvernement devra éventuellement 

choisir l’autre approche, à savoir adopter une législation 

spécifique aux NSP. 

L’objectif principal de cette dernière approche est 

d’empêcher la fabrication et l’approvisionnement 

de drogues de synthèse. La législation ne vise pas à 

pénaliser la consommation ou la possession de drogues 

pour usage personnel et, pour cette raison, elle diffère de 

la législation sur le contrôle des drogues. Elle présente 

l’avantage de s’écarter de la démarche traditionnelle 

de « guerre contre les drogues », la possession ne 

constituant pas en général un délit punissable. Elle 

permet également une mise à jour plus facile, plus 

souple et plus rapide des listes de substances contrôlées. 

Conclusion
Depuis leur apparition en 2013, les drogues de synthèse 

n’ont pas seulement modifié la dynamique du marché 

de la drogue, elles ont également provoqué une crise 

de santé publique à Maurice. Leurs prix abordables et 

leurs facilité d’accès les rendent attrayantes, tant pour les 

consommateurs expérimentés que pour les jeunes. 

Malgré la diversité et la rapidité des réponses des forces 

de l’ordre, les trafiquants et les revendeurs ont toujours 

une longueur d’avance. Le problème de la drogue à 

Maurice datant des années 1970, les trafiquants ont eu 

plus de quarante ans pour perfectionner leur commerce. 

Pour eux, les drogues de synthèse ne sont qu’un produit 

parmi d’autres, qui permet de faire davantage de profits 

tout en prenant moins de risques.

Il faut saluer l’action du gouvernement pour la création 

de la seconde commission d’enquête en 2015. C’était un 

pas dans la bonne direction pour freiner la prolifération 

des NSP. Cependant, l’engagement du gouvernement à 

éradiquer ce fléau sera mis à l’épreuve lors de la mise en 

œuvre des recommandations de la commission. 

L’une des stratégies clés dans la lutte contre le fléau des 

NSP réside dans le NDCM. Son exécution sera sans aucun 

doute une entreprise complexe, étant donné l’ampleur 

de la corruption et du trafic de drogue sur l’île depuis 

plusieurs décennies.

Le pays est confronté à une crise croissante de 

prolifération des NSP. Pour y remédier, le NDCM 

constitue une politique cruciale. Le succès de cette 

entreprise repose sur l’efficacité de sa mise en œuvre 

grâce à la collaboration et au partenariat entre le 

gouvernement, le secteur privé et les ONG. 

Le marché des drogues illicites s’est adapté aux 

changements au fil des ans et il ne fait aucun doute 

que la situation n’est pas favorable au gouvernement. 

Si le problème des NSP n’est pas remis en question et 

endigué, le marché continuera de s’étendre au point que 

toute stratégie et toute politique deviendront inefficaces. 
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ANNEXE

Les types de 
substances psychoactives

Les cannabinoïdes synthétiques
Le cannabis naturel produit du THC, qui se lie aux 

récepteurs cannabinoïdes, le CB1 et le CB2. Plus 

important encore, le CB1 est responsable des effets 

psychotropes du cannabis66. Les cannabinoïdes 

synthétiques ont une affinité beaucoup plus élevée 

pour les récepteurs CB1 et peuvent être deux à cent fois 

plus puissants que le THC. Ces NSP peuvent également 

provoquer des effets secondaires graves tels que 

« nausées et vomissements, essoufflement ou difficultés 

respiratoires, hypertension, tachycardie, douleurs 

thoraciques, contractions musculaires, insuffisance 

rénale aiguë, anxiété, agitation, psychose, idées 

suicidaires et troubles cognitifs67 ».

Habituellement, un cannabinoïde synthétique tel que 

le JWH-018 ou le HU-210 (ou tout autre dans le tableau 

ci-dessous) est pulvérisé sur une matière végétale ou 

mélangé avec elle. Les cannabinoïdes synthétiques se 

commandent en ligne et proviennent de la Chine. Ils 

se présentent généralement sous forme de poudre 

(figure 2a). 

Pour augmenter les effets de la drogue et prolonger le 

temps de séchage, on ajoute généralement de l’acétone 

à la poudre et on place ensuite le mélange dans un 

flacon pulvérisateur. Dans certains cas, cependant, 

des « diluants », voire des « insecticides », sont ajoutés 

au mélange68.

Une fois que la solution a atteint la consistance 

souhaitée, elle est pulvérisée sur des feuilles 

biodégradables. Le produit final est illustré à la figure 2b. 

Les personnes interrogées ont révélé qu’à un moment 

donné, le thé vert était le produit naturel le plus utilisé à 

Maurice pour mélanger les cannabinoïdes synthétiques. 

Tableau 4 : Cannabinoïdes synthétiques fréquemment signalés

Nom commun Nom chimique

JWH-018 1-Pentyl-3-(1-naphtoyl)indole

JWH-210 1-Pentyl-3-(4-éthyl-1-naphtoyl)indole

5F-ADB 2-({[1-(5-fluoropentyl)-1H-indazol-3-yl]carbonyl}amino)-3,3-diméthylbutanoate de méthyle

AB-FUBINACA N-(1-amino-3-méthyl-1-oxobutan-2-yl)-1-(4-fluorobenzyl)-1H-indazole-3-carboxamide

UR-144 (1-Pentyl-1H-indol-3-yl)-(2,2,3,3-tétraméthylcyclopropyl)méthanone

XLR11 [1-(5-Fluoro-pentyl)-1H-indole-3-yl](2,2,3,3-tétraméthylcyclopropyl)méthanone

AM-2201 1-(5-Fluoropentyl)-3-(1-naphtoyl)indole

RCS-4 1-pentyl-3-(4-méthoxybenzoyl)indole

MDMB-CHMICA 2-[[1-(cyclohexylméthyl)indole-3-carbonyl]amino]-3,3-diméthylbutanoate de méthyle

CUMYL-PeGACLONE 2,5-Dihydro-2-(1-methyl-1-phenylethyl)-5-pentyl-1H-pyrido[4,3-b]indol-1-one

Source : EU Drug Market Report, NFLIS69.

Figure 2(a) : Composé chimique UR-144	 Fig 2(b) : Mélange d’herbes contenant de l’UR-144

 
Source : Erowid70
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Il a également été rapporté que pour dissimuler l’odeur 

de l’acétone, des désodorisants étaient pulvérisés 

sur le mélange de plantes afin de lui donner un 

parfum « agréable ». Tous ces éléments contribuent 

aux dangers pour la santé liés à ces mélanges de 

cannabinoïdes synthétiques. 

Le mélange de cannabinoïdes synthétiques peut 

représenter également un danger quand il n’est pas 

pulvérisé uniformément sur les feuilles. Il en résulte 

alors ce que l’on appelle un « point sensible ». Comme 

ce point sensible est la zone la plus concentrée dans 

une « cigarette » roulée, les consommateurs ne peuvent 

pas contrôler la dose à laquelle ils sont exposés, ce 

qui peut leur faire prendre une dose mortelle. En bref, 

une bouffée peut avoir des conséquences graves, voire 

mortelles. Pourtant, du point de vue des revendeurs, 

la production de cannabinoïdes synthétiques est un 

processus simple et rentable71.

Les cathinones synthétiques
Bien que ces NSP aient été initialement fabriquées à 

des fins médicales dans les années 1930 pour traiter des 

affections telles que la maladie de Parkinson, l’obésité 

et la dépression, on a commencé à les utiliser, au 

début des années 2000, pour remplacer des drogues 

contrôlées telles que les amphétamines, la cocaïne et la 

MDMA72. Selon le contexte, les cathinones synthétiques 

sont souvent prises à des fins récréatives ou par des 

personnes qui s’injectent d’autres drogues à haut risque 

telles que l’héroïne ou d’autres opioïdes.

Au départ, les deux principaux types de cathinones 

synthétiques en circulation étaient la méthcathinone 

(CAT) et la méphédrone (4-MMC). Elles ont rapidement 

été suivies par la méthylone et la MPDV73. Lorsque 

les États membres ont reconnu les caractéristiques 

chimiques et psychoactives de ces substances, elles ont 

été déclarées illégales et inscrites sur les listes nationales 

des substances contrôlées. 

Face à ce revers, les fabricants ont modifié les structures 

des substances afin d’obtenir de nouveaux analogues 

fabriqués dans des laboratoires clandestins. Ils ont 

synthétisé des cathinones telles que la butylone, 

l’éthylone et la buphédrone et la 4-MEC (4-méthyl-N-

éthylcathinone), qui ont été récemment introduites sur 

le marché74.

Un autre produit, la flephédrone (4-FMC), est apparu 

à peu près au même moment en 2008. Elle résulte 

de la modification de la structure chimique de 

la méphédrone. Alors que les autorités policières 

continuent de découvrir et d’interdire de nouveaux 

composés synthétiques de la cathinone, les chimistes 

clandestins ne cessent de modifier leurs structures afin 

de produire de nouveaux dérivés destinés au marché 

illicite des drogues. 

Actuellement, la majorité des cathinones synthétiques 

et plus particulièrement la méphédrone sont 

fabriquées en Chine et dans les pays limitrophes. La 

drogue est transportée sous forme de poudre vers 

des distributeurs qui la transforment en comprimés, 

capsules ou pilules au stade du conditionnement 

final. Ensuite, les médicaments sont vendus sur 

Internet et livrés par courrier. L’Europe a également 

été signalée comme destination clé pour ce qui 

concerne l’emballage75.

Tableau 5 : Cathinones synthétiques et dérivés

Nom commun Nom chimique

3-CMC 3-Chloro-N-méthylcathinone

MDPV 3,4-méthylènedioxypyrovalérone

Méphédrone (4-MMC) 4-Méthyl-N-méthylcathinone

Méthylone 3,4-méthylènedioxy-N-méthylcathinone

Butylone 1-(1,3-benzodioxol-5-yl)-2-(méthylamino)butan-1-one

Éthylone 3,4-méthylènedioxy-N-éthylcathinone

Buphédrone 2-(méthylamino)-1-phénylbutan-1-one

Source : Rapport de l’UE sur le marché des drogues

Souvent présents dans des produits étiquetés comme 

« produits chimiques pour la recherche », « engrais » 

et « sels de bain », les cathinones synthétiques sont 

principalement commercialisées sous forme de poudre. 

La méphédrone, surnommée « m-cat » ou « miaou », et 

la méthylone sont le plus souvent vendues sous forme 



16� Braver les interdits / Le fléau des drogues de synthèse à Maurice  

de poudre blanche, mais il arrive qu’elles soient mises en 

capsules (voir figure 4). 

Contrairement à l’Europe et aux États-Unis, peu de 

cathinones synthétiques ont été signalées en Afrique. 

Cependant, en mars 2017, les autorités douanières 

mauriciennes ont saisi un colis transporté par courrier 

FedEx sur un vol en provenance de Paris76.

Figure 3 : Méphédrone : poudre et cristaux

 
Source : Erowid

Figure 4 : Méthylone : capsules et cristaux

 
Source : Erowid

Les cathinones synthétiques peuvent être ingérées par 

voie orale ou insufflées, mais elles peuvent aussi être 

injectées par intraveineuse, prisées et même diluées 

dans des boissons77. Plusieurs rapports font état d’effets 

indésirables, notamment de problèmes neurologiques, 

respiratoires et cardiovasculaires78.

Certains patients signalent des vomissements, de 

la transpiration, des migraines et des problèmes 

cardiaques, tandis que d’autres parlent de troubles 

neurologiques tels que des pertes de mémoire, des 

crises de panique, de l’agressivité, des hallucinations et 

de la dépression79.

Les effets secondaires courants de la MDPV, 

communément appelée « sels de bain », sont 

l’hypertension artérielle, les douleurs thoraciques, les 

saignements de nez, la déshydratation et l’insuffisance 

rénale80. Plusieurs vidéos en ligne montrent des 

personnes sous l’influence de « sels de bain » et d’autres 

cathinones synthétiques se livrant à des comportements 

violents et étranges, souvent se mettant, et mettant les 

autres, en danger.
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Les opioïdes synthétiques
Les opioïdes synthétiques, qui imitent les opiacés 

naturels tels que la morphine et la codéine, sont utilisés 

comme analgésiques. Les opioïdes sont généralement 

classés en fonction de leur origine, à savoir : naturels, 

semi-synthétiques et synthétiques81. Les opiacés naturels, 

qui sont des composés extraits du pavot, comprennent 

la morphine, la codéine et la thébaïne. Les opiacés semi-

synthétiques sont synthétisés à partir de la morphine 

et incluent l’héroïne, l’oxycodone, l’hydromorphone et 

l’oxymorphone. 

Tableau 6 : Opioïdes synthétiques

Nom commun Nom chimique

Fentanyl N-phényl-N-[1-(2-phényléthyl)pipéridin-4-yl]propanamide

Acétylfentanyl N-(1-phénéthylpipéridin-4-yl)-N-phénylacétamide

U-47700 rans-3,4-dichloro-N-(2-(diméthylamino)cyclohexyl)-N-méthylbenzamide

Carfentanil 1-(2-phényléthyl)-4-(phényl-propanoylamino)pipéridine-4-carboxylate de méthyle

AH-7921 3,4-dichloro-N-[[1-(diméthylamino)cyclohexyl]méthyl]benzamide

MT-45 1-cyclohexyl-4-(1,2-diphényléthyl)pipérazine

Ocfentanil N-(2-fluorophényl)-2-méthoxy-N-[1-(2-phényléthyl)pipéridin-4-yl]acétamide

Source : EU Drugs Market Report

Alors que les semi-synthétiques ont une structure 

similaire à celle de la morphine, les opioïdes 

synthétiques sont totalement différents. Ils peuvent 

être fabriqués légalement par des entreprises 

pharmaceutiques à des fins médicales, comme c’est le 

cas du fentanyl, du tramadol, de la méthadone, de la 

buprénorphine et des analogues du fentanyl. 

Cependant, ils sont également créés illégalement dans 

des laboratoires clandestins pour produire à la fois des 

analogues illicites du fentanyl tels que le carfentanil, 

l’acétylfentanyl et le furanylfentanyl, et des composés de 

benzamide comme l’U-47700 et l’AH-7921. Ces derniers, 

identifiés en Europe entre 2013 et 2016, sont souvent 

appelés « nouveaux opioïdes synthétiques (NOS) » et ont 

causé de nombreux décès en Europe et aux États-Unis82. 

En raison des contraintes d’espace, seuls deux exemples, 

le fentanyl et les nouveaux opioïdes synthétiques, sont 

examinés ci-dessous.

Le fentanyl, d’une puissance 50 à 100 fois supérieure 

à celle de la morphine, a été utilisé à l’origine comme 

anesthésique dans les années 196083. Le fentanyl peut 

s’administrer par voie orale sous forme de poudre, de 

comprimé ou de liquide ; il peut aussi être fumé ou 

injecté. On rapporte que les dérivés du fentanyl sont 

vendus sous forme de pulvérisations nasales ou de liquide 

pour cigarette électronique84. Les effets secondaires de 

cette drogue sont, entre autres, des étourdissements, des 

vomissements, de la fatigue et de la constipation. 

Figure 5 : Fentanyl : forme liquide et comprimé

 
Source : Erowid
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Ces dernières années, le fentanyl, en particulier sous ses 

formes de fabrication illicite, a été responsable d’une 

forte augmentation des hospitalisations et des décès 

par surdose, principalement aux États-Unis. La Drug 

Enforcement Administration (DEA) des États-Unis a 

publié des alertes nationales indiquant que le fentanyl 

fabriqué illicitement constituait une menace pour la 

sécurité publique85. La DEA a noté que le fentanyl et ses 

précurseurs chimiques, qui proviennent de laboratoires 

installés en Chine, alimentent la crise du fentanyl qui 

sévit actuellement aux États-Unis86.

Un autre analogue du fentanyl dont l’abus est courant 

est le carfentanil, dont l’utilisation est autorisée 

uniquement comme tranquillisant pour les grands 

animaux sauvages tels que les éléphants. Dix mille fois 

plus puissant que la morphine et 100 fois plus que le 

fentanyl, le carfentanil est l’un des opioïdes synthétiques 

les plus puissants. 

Mélangée à l’héroïne ou présentée comme telle, cette 

drogue a entraîné un grand nombre de surdoses et de 

décès aux États-Unis et au Canada87. En raison de la 

répression du fentanyl et de ses dérivés par les forces de 

l’ordre, consommateurs et vendeurs se sont tournés vers 

de nouvelles formes d’opioïdes synthétiques, telles que 

l’U-47700, qui sont vendues comme substituts légaux de 

la morphine, de l’héroïne et des dérivés du fentanyl. 

Habituellement appelé « U4 », ou « fausse morphine », 

l’U-47700, disponible sous forme de poudre, de 

comprimé et de liquide, est apparu en 2014 en Suède, 

puis dans d’autres pays européens et aux États-Unis88. 

Il se prend par voie orale, nasale, s’injecte et se fume. 

Le fait qu’il soit à la fois plus puissant, moins cher et 

plus facilement disponible que d’autres analogues 

du fentanyl tels que le AH-7921 le rend attrayant pour 

les consommateurs89. Il a toutefois été associé à de 

nombreux cas de surdose ayant entraîné la mort en 

Europe et aux États-Unis90.

Figure 6: U-47700

 
Source : Methy Researchchem91

Il faut mentionner que, même si aucun cas de nouveaux 

opioïdes synthétiques tels que l’U-47700 n’a été rapporté 

en Afrique, de même qu’aucune crise du fentanyl de 

l’ordre de celle qui sévit aux États-Unis, les pays africains 

restent vulnérables à une éventuelle crise des opioïdes. 

Le principal défi demeure la forte consommation de 

tramadol à des fins non-médicales. L’ONUDC a indiqué 

que « la plupart des saisies mondiales d’opioïdes 

pharmaceutiques ont été enregistrées en Afrique de 

l’Ouest, du Centre et du Nord », représentant 87 % du 

total des saisies en 201692.

Bien que des pays comme le Nigeria et le Ghana soient 

les plus concernés par le trafic et la consommation de 

tramadol, d’autres pays sont également à risque. Au 

cours de ces recherches, il a été fait état de revendeurs et 

de consommateurs qui tirent profit de l’utilisation non-

médicale du tramadol à Maurice93.
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